"Obligations des personnels enseignants du second degré des personnels d'éducation et d'orientation et action disciplinaire".

CHAPITRE I

LES OBLIGATIONS DES PERSONNELS ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE, DES PERSONNELS D’EDUCATION ET D’ORIENTATION

Les obligations des personnels enseignants du second degré, des personnels d’éducation et d’orientation ne font pas l’objet de textes particuliers. Il n’existe pas, en effet, de code de déontologie concernant ces personnels, à l’instar de ce qui a été fait par d’autres administrations (La Poste, les Impôts, la Police) pour leurs fonctionnaires.

Les personnels appartenant à des corps du second degré de l’Education nationale sont soumis, en premier lieu, aux mêmes obligations que l’ensemble des fonctionnaires. Cependant, ces obligations, compte tenu de la spécificité du métier de ces agents peuvent s’exprimer de façon différente et il peut également s’en ajouter d’autres.

Ces obligations résultent :

· de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
· de la loi n° 84-16 du 11 juillet 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
· des textes législatifs (code pénal...) ou réglementaires ;
· de la jurisprudence.

Ces obligations se répartissent en deux grands ensembles :

1. Les obligations professionnelles proprement dites.
2. Les obligations auxquelles sont soumis ces personnels, y compris en dehors de l’exercice de leurs fonctions.
Mise en garde : les obligations qui vont être étudiées dans ce chapitre n’ont absolument pas un caractère exhaustif. Elles ne peuvent, en effet, pas être limitativement énumérées.

Si la loi pénale impose au juge pénal de ne retenir que des actes qui ont fait l’objet d’une incrimination par la loi (nullum crimen sine lege), il n’en est pas de même en matière disciplinaire où il appartient à l’autorité administrative d’apprécier si le comportement ou l’acte commis par l’agent peut être qualifié de fautif et ce, sous le contrôle du juge administratif.

En effet, il n’existe pas de liste préétablie de fautes disciplinaires, seules les sanctions font l’objet d’une énumération.

LES OBLIGATIONS PROFESSIONNELLES
I - L’OBLIGATION D’ASSURER SON SERVICE.

1°) - L’obligation de rejoindre son poste.
Les conséquences à tirer du manquement à cette obligation ont été précisées par la circulaire du 11 février 1960 du Premier ministre relative à l’abandon de son poste par un fonctionnaire, circulaire rédigée pour tenir compte du revirement de la jurisprudence du Conseil d’Etat intervenu en la matière dans les années 1950.

Cette circulaire mentionne qu’il y a lieu de considérer le fonctionnaire coupable d’abandon de poste comme ayant renoncé délibérément aux garanties qu’il tient de son statut. La radiation des cadres est alors prononcée sans accomplissement des formalités prescrites en matière disciplinaire.

Cette mesure de radiation pour abandon de poste sera développée dans le chapitre consacré aux mesures qui n’ont pas un caractère disciplinaire.

2°) - L’obligation d’assurer la totalité des charges qui relèvent de sa mission.
a) Le face à face pédagogique pour les enseignants.

Le service d’enseignement est défini, dans les statuts particuliers qui régissent les enseignants, en heures d’enseignement en présence des élèves. Il s’agit des obligations réglementaires de service (ORS) ou du maximum de service. S’y ajoutent éventuellement les heures supplémentaires : tout professeur pouvant être tenu d’effectuer, en sus de son maximum de service, dans l’intérêt du service, une heure supplémentaire (cf. décret n° 99-880 du 13 octobre 1999 relatif aux obligations de service des personnels enseignants du second degré modifiant les décrets n° 50-581 à 50-583 du 25 mai 1950 et le décret n° 92-1189 du 6 novembre 1992).

Cette obligation n’existe plus dans le statut actuel des professeurs d’enseignement général de collège (décret n° 86-492 du 14 mars 1986).

S’agissant des enseignants, la durée de service ne saurait s’apprécier uniquement en termes de présence devant les élèves qui ne représente qu’une partie de leur activité.

Les enseignants sont responsables au sein de l’équipe pédagogique des activités scolaires des élèves.

b) Le suivi individuel des élèves par l’équipe pédagogique.

La loi d’orientation sur l’éducation n° 89-486 du 10 juillet 1989 dispose en son article 14 que «les enseignants sont responsables de l’ensemble des activités scolaires des élèves. Ils travaillent au sein d’équipes pédagogiques ; celles-ci sont constituées des enseignants ayant en charge les mêmes classes ou groupes d’élèves ou exerçant dans le même champ disciplinaire et des personnels spécialisés, notamment les psychologues scolaires dans les écoles. Les personnels d’éducation y sont associés.

Les enseignants apportent une aide au travail personnel des élèves et en assurent le suivi. Ils procèdent à leur évaluation. Ils les conseillent dans le choix de leur projet d’orientation en collaboration avec les personnels d’éducation et d’orientation.

Leur formation les prépare à l’ensemble de ces missions ».

Dans les statuts particuliers des personnels du second degré, il est mentionné que les professeurs « assurent le suivi individuel et l’évaluation des élèves et contribuent à les conseiller dans le choix de leur projet d’orientation », les conseillers principaux et conseillers d’éducation « sont associés aux personnels enseignants pour assurer le suivi individuel des élèves et procéder à leur évaluation. En collaboration avec les personnels enseignants et d’orientation, ils contribuent à conseiller les élèves dans le choix de leur projet d’orientation ».

La loi n° 71-577 du 16 juillet 1971 d’orientation sur l’enseignement technologique dispose en son article 2 que « les enseignements scolaires (…) ont pour objet de dispenser (à l’élève) les connaissances de base et les éléments d’une culture générale incluant les données scientifiques et techniques, de (le) préparer à une qualification et de concourir à son perfectionnement et à son adaptation au cours de la vie professionnelle ». 

La circulaire n° 97-123 du 23 mai 1997 (RLR 807-0) se réfère également à la mission du professeur exerçant en collège, en lycée d’enseignement général et technologique ou en lycée professionnel « qui est d’instruire les jeunes qui lui sont confiés, de contribuer à leur éducation et de leur assurer une formation en vue de leur insertion sociale et professionnelle » et définit les compétences professionnelles générales que la formation initiale doit s’attacher à construire.

c) L’obligation de noter et de communiquer les notes et appréciations concernant le travail des élèves pour les enseignants.
Cette obligation est mentionnée dans les circulaires du 20 avril 1961 et du 4 juillet 1961 (RLR 700-4). Elle a été rappelée dans une note du 9 mars 1989 (BOEN n° 12 du 23 mars 1989 – RLR 550-2). cf. T.A. Nantes, M. T et autres, 3 mars 1993, n° 90-1034 et autres.

cf. C.E. Mme Gassies 17 janvier 1996 : il y a absence de service fait lorsqu’un enseignant s’abstient de transmettre les bulletins scolaires des élèves de ses classes.

cf. C.E. SNLC-CNGA 10 juin 1994 : la transcription des notes sur les bulletins scolaires constitue une tâche matérielle indissociable des obligations de service.

La retenue sur traitement doit être opérée par trentièmes indivisibles à compter de la date limite fixée pour la remise et pour la durée de la carence, c’est-à-dire jusqu’à la remise des notes ou bulletins.

La régularisation a posteriori de la communication des notes semble cependant devoir limiter la retenue au prorata de la durée de la rétention.

Par ailleurs, le refus volontaire de communication de notes, qui serait constaté hors de la situation de grève, peut justifier qu’il en soit tenu compte à l’occasion de l’appréciation annuelle de la façon de servir de l’agent (notation, notamment administrative). Cela peut donner lieu également à sanction disciplinaire pour manquement aux obligations de service.

d) L’obligation de participer aux jurys des examens et concours.
Elle est considérée comme charge normale d’emploi par le décret du

17 décembre 1933 (RLR 700-4). L’article 1er du décret prévoit : « est considérée comme une charge normale d’emploi l’obligation pour les personnels des établissements d’enseignement relevant du ministère de l’éducation nationale de participer aux jurys des examens et concours pour lesquels ils sont qualifiés par leur titres ou emplois ».

Elle est également mentionnée dans la circulaire du 23 mai 1997 : « Capable d’aider ses élèves à atteindre les objectifs du cycle dans lequel ils sont scolarisés, (le professeur) doit aussi participer à la délivrance des diplômes de l’éducation nationale ».

cf. T.A. Toulouse, M. B. 27 septembre 1990 n° 88/1065.

e) La participation aux conseils.
· La participation au conseil de classe.

Conformément aux dispositions de l’article 33 du décret n° 85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux EPLE « sont membres du conseil de classe : (…)

· les personnels enseignants de la classe ou du groupe de classes ; (…)
· le conseiller principal ou le conseiller d’éducation ;
· le conseiller d’orientation ».

Le conseil de classe est chargé d’examiner les questions pédagogiques intéressant la vie de la classe, notamment les modalités d’organisation du travail personnel des élèves.

Ces missions d’ordre pédagogique sont d’ailleurs affirmées dans les statuts particuliers des personnels enseignants du second degré ainsi que dans ceux des personnels d’éducation et d’orientation.

Aussi un enseignant qui refuse sciemment de faire part au conseil de classe d’observations ou d’informations pertinentes susceptibles de contribuer, d’influencer ou de changer l’orientation scolaire et le projet personnel de l’élève, n’effectue pas de manière satisfaisante la mission qui lui a été confiée.

Ainsi la participation passive au conseil de classe caractérise une mauvaise exécution du service, celui-ci pouvant alors être considéré comme ayant été incomplètement, insuffisamment ou mal fait. Un tel comportement peut être pris en compte dans la notation à l’occasion de l’appréciation annuelle, voire même donner lieu à des poursuites disciplinaires.

La loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 justifie l’application d’une retenue sur traitement pour inexécution d’une partie des obligations de service.

· La participation aux autres conseils et commission.
Ce conseil, présidé par le chef d’établissement, donne son avis et formule des propositions sur les questions relatives à la vie et au travail scolaires.
f) La participation aux réunions parents-professeurs.
La participation des professeurs aux réunions parents-professeurs organisées par la direction de l’établissement est une obligation de service au même titre que les heures d’enseignement qu’ils sont tenus d’accomplir, alors même qu’elle n’est pas prévue par leur statut ni par aucune disposition réglementaire (T.A. Fort-de-France

24 avril 1990 Doural ).

L’article 33 du décret n° 85-924 du 30 août 1985 précité prévoit néanmoins que

« des réunions d’informations mutuelles sont établies à l’initiative du chef d’établissement entre les enseignants, les élèves et les parents d’un même groupe, d’une même classe ou d’un même niveau, en particulier au moment de la rentrée scolaire ».

La circulaire du 23 mai 1997 précise que « le professeur doit pouvoir établir un dialogue constructif avec les familles et les informer sur les objectifs de son enseignement, examiner avec elles les résultats, les aptitudes de leurs enfants, les difficultés constatées et les possibilités de remédiation, conseiller, aider l’élève et sa famille dans l’élaboration du projet d’orientation. »

g) La participation aux actions de formation.
La participation des professeurs de collège d’enseignement technique aux séances de formation organisées à leur intention est une obligation de service au même titre que les heures d’enseignement (C.E., 15 octobre 1982, Brand).

Des commentateurs du droit de la fonction publique ont au demeurant dégagé une notion d’obligation de formation professionnelle en contrepartie du droit à la formation permanente reconnu aux fonctionnaires par l’article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée.

h) Le régime des autorisations d’absence et le régime des crédits d’heures pour les agents investis d’un mandat électif.
La loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux et son décret d’application n° 92-1205 du 16 novembre 1992 fixant les modalités d’exercice par les titulaires de mandats locaux de leurs droits en matière d’autorisations d’absence et de crédits d’heures reconnaissent à tout élu local, pour l’accomplissement de son mandat, le droit de disposer d’un minimum de temps pris sur la durée du travail.

La réalisation de ce droit passe par des autorisations d’absence et un crédit d’heures.

Une chronique a été consacrée à ce sujet dans la Lettre d’Information Juridique

(L.I.J.) n° 10 de décembre 1996 complétée par des articles publiés à la Lettre d’Information Juridique 15/97 et 31/99.

i) L’obligation d’exercer personnellement ses fonctions.
Un «auteur » de sujet de concours a été sanctionné pour s’être inspiré si étroitement d’un travail préparé par d’autres enseignants que les questions qu’il avait conçues pour les candidats trouvaient déjà leurs réponses dans leur travail.

3°) L’obligation d’assurer l’exercice continu de ses fonctions .

Il s’agit de l’obligation de ponctualité et d’assiduité.

L’agent qui n’effectue pas la totalité de ses heures de travail en raison de retards répétés, d’absences irrégulières aura une retenue sur salaire et s’expose à une sanction disciplinaire.

Selon les dispositions de la loi de finances rectificative n° 61-825 du 29 juillet 1961,

il n’y a pas service fait lorsque :

· l’agent s’abstient d’effectuer tout ou partie de ses heures de service ;
· l’agent, bien qu’effectuant ses heures de service, n’exécute pas tout ou partie des obligations de service qui s’attachent à sa fonction telles qu’elles sont définies dans leur nature et leurs modalités par l’autorité compétente dans le cadre des lois et règlements (s’il ne transmet pas les bulletins scolaires (C.E. 17 janvier 1996, Mme Gassies), ne participe pas aux jurys d’examens ou de concours par exemple).

C’est sur la base de cette disposition que s’effectue également la retenue pour fait de grève.

Le Conseil d’Etat a considéré qu’il y avait absence de service fait quand des enseignants ont, pendant une journée, assuré leurs enseignements sur les pelouses d’un lycée (C.E., 21 mars 1986, ministère de l’éducation nationale c/Dame Monchaud).
II - LE SERVICE DOIT ETRE ASSURE DANS LE RESPECT DE CERTAINES

REGLES.
1°) L’obligation d’accomplir de façon satisfaisante les missions confiées.
Le non-respect de cette obligation peut entraîner le licenciement pour insuffisance professionnelle prévu à l’article 70 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, qui est prononcé après observation de la procédure prévue en matière disciplinaire. Cette mesure ne résulte pas d’un comportement fautif.

Elle sera examinée dans le chapitre consacré aux mesures qui n’ont pas un caractère disciplinaire.

2°) L’obligation d’assurer ses missions conformément aux instructions données

par le supérieur hiérarchique.

L’article 28 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 dispose que le fonctionnaire «doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public».

Il découle de cet article que le fonctionnaire doit se plier aux mesures prises par son supérieur hiérarchique pour le fonctionnement et l’organisation du service.
S’il est vrai que l’enseignant dispose d’une autonomie dans ses choix pédagogiques, l’article 5 de la loi d’orientation du 10 juillet 1989 précise que « les programmes … constituent le cadre national au sein duquel les enseignants organisent leur enseignement … ».

De plus, l’enseignant est placé sous l’autorité du chef d’établissement. Il en est de même pour le conseiller d’éducation et pour le conseiller principal d’éducation.

L’article 8 du décret précité n° 85-924 du 30 août 1985 sur les EPLE qui porte sur les compétences du chef d’établissement en tant que représentant de l’Etat au sein de l’établissement, mentionne cette obligation : le chef d’établissement a autorité sur l’ensemble des personnels affectés ou mis à disposition de l’établissement et fixe le service des personnels dans le respect du statut de ces derniers.

Une décision relative à l’organisation du service, par exemple la modification apportée à l’emploi du temps d’un professeur, n’est pas susceptible d’être discutée devant le juge administratif dans la mesure où elle a été prise dans l’intérêt du service et qu’elle ne porte pas atteinte aux droits que le requérant tient de son statut ou aux prérogatives de son corps (C.E. 12 avril 1999, Mlle V. mais voir en sens contraire C.A.A. Paris 8 février 2000 Mme Dubreuil) .

· Le refus d’une inspection par un enseignant est passible de sanction.

La note de service publiée au Bulletin Officiel de l’Education Nationale n° 41 du 10 novembre 1994 a tiré les conséquences de la jurisprudence Chéramy (arrêt C.E. du 19 novembre 1993).

Le Conseil d’Etat, dans cet arrêt qui a été suivi de plusieurs autres arrêts semblables, a considéré que le refus d’inspection opposé par les enseignants du second degré ne pouvait se traduire par une absence de note pédagogique mais constituait un manquement qui, sans préjudice de l’engagement d’une procédure disciplinaire, pouvait être pris en compte pour l’attribution de la note administrative.

Dès lors, tout refus d’inspection justifie une baisse de la note administrative, voire une sanction disciplinaire.

En cas de refus d’inspection, l’inspecteur devra rechercher si d’autres éléments que l’inspection peuvent s’y substituer et servir de base à l’attribution de la note pédagogique.

Il pourra, à cet égard, se reporter aux recommandations de la commission académique chargée du suivi de la notation des professeurs certifiés (cf. note de service n° 94-185 du 17 juin 1994 publiée au bulletin officiel n° 26 du 30 juin 1994).

· Le refus de participer à des travaux facultatifs n’est pas un refus d’obéissance mais peut être pris également en compte dans la notation.

La circonstance qu’un professeur ait été en droit de refuser d’assurer, en sus de son service normal, la suppléance très temporaire d’un autre professeur du même établissement en congé de maladie ne faisait pas obstacle à ce que le recteur, lorsqu’il a apprécié la manière de servir de l’intéressé, prenne en considération les refus réitérés du professeur d’assurer cette suppléance afin de permettre la continuité du service (T.A. Bordeaux, 26 décembre 1977, Rayou).

3°) L’obligation de « faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont (les fonctionnaires) ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leur fonctions » est prévue à l’article 26 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983.

Le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires rappelle en son article 39 que «les membres des commissions administratives sont soumis à l’obligation de discrétion professionnelle en ce qui concerne tous les faits et documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité. »

Cette obligation s’impose tant aux représentants élus du personnel qu’à ceux de l’administration qui ne peuvent communiquer aux intéressés ni les pièces qui leur sont remises à titre de documents préparatoires, ni la teneur des débats même sur un point les concernant directement.

4°) L’obligation de surveillance, de prudence et de vigilance.
Il convient, tout d’abord, d’indiquer que la loi du 5 avril 1937 sur la responsabilité de l’Etat en matière d’accidents scolaires substitue la responsabilité civile de l’Etat à celle des membres de l’enseignement public.

a) Sur la surveillance des élèves pendant le temps scolaire.

L’article 14 de la loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 d’orientation sur l’éducation précise que les enseignants sont responsables de l’ensemble des activités scolaires

des élèves.

Cf. T.A Poitiers, 20 décembre 1995, M.M. c/recteur de l’académie de Poitiers – La sanction du déplacement d’office a été valablement prononcée à l’encontre d’un professeur d’éducation physique et sportive qui avait laissé sept élèves s’absenter du gymnase alors qu’ils étaient sous sa surveillance dans le cadre d’un cours. Ce défaut de surveillance constituait une faute habituelle de la part de l’enseignant.

La circulaire n° 96-248 du 25 octobre 1996 relative à la surveillance des élèves évoque l’obligation de surveillance en précisant que l’institution scolaire assume la responsabilité des élèves qui lui sont confiés.

L’obligation de surveillance vaut pour l’ensemble des activités prises en charge par l’établissement, qu’elles soient obligatoires ou facultatives et en quelque lieu qu’elles se déroulent. Cette obligation peut être plus ou moins contraignante et varier en fonction de l’âge des élèves, selon qu’ils sont au collège ou en lycée.

Dans ce domaine, le rôle des conseillers et conseillers principaux d’éducation est éminent puisqu’ils sont responsables notamment de l’organisation du service des personnels de surveillance et participent à l’application des mesures propres à assurer

la sécurité des élèves.

b) Sur les sorties et les voyages collectifs d’élèves.
La circulaire n° 76-260 du 20 août 1976 rappelle les conditions dans lesquelles doivent s’opérer les sorties et voyages collectifs d’élèves.

Pour l’ensemble des personnels appartenant à l’enseignement secondaire, quelles que soient la durée et la destination de la sortie ou du voyage, le chef d’établissement se voit confier la délivrance des autorisations. Le conseil d’administration doit être consulté (circulaire n° 86-317 du 22 octobre 1986 portant sur la déconcentration de la délivrance des autorisations de sorties et voyages collectifs d’élèves).

Lorsqu’un accident se produit lors d’une sortie scolaire, les responsabilités des diverses parties prenantes sont appréciées par la justice.

En vertu de l’article 121-3 du code pénal entré en vigueur le 1er mars 1994 « lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne d’autrui.

Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas d’imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou les règlements sauf si l’auteur des faits a accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait. »

Le droit commun de la responsabilité pénale des fonctionnaires a été modifié par la loi n° 96-393 du 13 mai 1996 relative à la responsabilité pénale pour des faits d’imprudence ou de négligence qui a inséré après l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 un article 11 bis A ainsi rédigé :

« Les fonctionnaires et les agents non titulaires de droit public ne peuvent être condamnés sur le fondement du troisième alinéa de l’article 121-3 du Code pénal pour des faits non intentionnels commis dans l’exercice de leurs fonctions que s’il est établi qu’ils n’ont pas accompli les diligences normales compte tenu de leurs compétences, du pouvoir et des moyens dont ils disposaient ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi leur confie. »

L’arrêt de la Cour d’appel de Grenoble du 12 juin 1998 rendu après l’accident du Drac a été l’occasion de rappeler qu’il incombe à tous les agents des établissements scolaires d’être vigilants sur la portée des projets éducatifs dans lesquels sont prévues des sorties, sur la préparation des élèves aux risques propres à toute sortie et sur les conditions dans lesquelles se dérouleront les activités proposées en dehors de l’établissement scolaire et sous leur surveillance (commentaire paru dans la chronique de la Lettre d’Information Juridique 30/98).

En cas d’accident, le juge va en effet remonter la chaîne des responsabilités à partir des circonstances immédiates qui auront été constatées. C’est donc le comportement des adultes présents sur les lieux ou à proximité qui sera d’abord examiné, et notamment la conscience qu’ils avaient des dangers encourus.

Si l’objectif recherché d’une sécurité absolue lors de sorties scolaires, dans l’exercice d’activités physiques et sportives est irréalisable dans la pratique, le juge requiert des accompagnateurs qu’ils gèrent cette notion de sécurité dans la pratique des activités « en bon père de famille » c’est-à-dire selon une norme communément admise, susceptible d’évoluer en fonction de la variation des exigences sociales.

Parallèlement à la procédure judiciaire naturellement enclenchée, une enquête administrative est confiée à l’Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale :

· pour préciser dans quelles conditions a été organisée puis décidée la sortie,
· pour déterminer les circonstances exactes de l’accident,
· pour vérifier les conditions dans lesquelles l’encadrement et la surveillance des élèves ont été assurés,
· pour déterminer des éventuelles responsabilités et décider de l’engagement ou non d’une procédure disciplinaire.

Dans une affaire récente, il a été relevé par les inspecteurs généraux de l’administration de l’éducation nationale chargés de l’enquête que, bien que la circulaire n° 86-317 du 22 octobre 1986 n’impose pas, pour le second degré, ce qu’elle impose pour le premier degré, à savoir l’information de l’inspecteur départemental de la circonscription d’accueil, il était bon de s’entourer, lors d’une sortie scolaire des avis autorisés de ceux qui, localement, connaissent le mieux le lieu où va s’effectuer cette sortie, en l’occurrence, les services spécialisés de la direction départementale de la jeunesse et des sports, des clubs sportifs locaux ou des municipalités, pour être informé d’une éventuelle dangerosité du site.

c) Sur la sécurité des élèves lors de la pratique des activités physiques scolaires.
Il convient, pour cette obligation, de se reporter à la note de service n° 94-116 du 9 mars 1994 (RLR 560-1) qui a pour objet de traiter du droit de la responsabilité lors de la pratique des activités physiques scolaires.

Cette note rappelle les règles de droit applicable et tire des enseignements et des recommandations de l’analyse du contentieux.

d) Sur la sécurité des locaux et notamment des équipements d’ateliers.
Conformément aux dispositions de l’article 4 alinéa 3 du décret n° 72-580 du 4 juillet 1972 modifié portant statut particulier des professeurs agrégés de l’enseignement du second degré, les fonctions de chef de travaux « consistent à assurer, sous l’autorité directe du chef d’établissement, l’organisation et la coordination des enseignements technologiques et professionnels ainsi que la gestion des moyens mis en œuvre pour ces enseignements. Le chef de travaux conseille le chef d’établissement pour le choix, l’installation et l’utilisation des équipements pédagogiques (…) ».

Le chef de travaux a un rôle très important dans ce domaine. Il est amené à participer à la mise en conformité des locaux et des matériels pédagogiques par rapport aux normes d’hygiène et de sécurité (circulaire n° 91-306 du 21 novembre 1991 sur les chefs de travaux des lycées techniques et des lycées professionnels RLR 820-4) et doit donner des consignes de sécurité aux enseignants et aux élèves utilisant les ateliers.

De manière générale les personnels de l’établissement y compris les enseignants ont une obligation générale de vigilance à l’égard de l’état des lieux où ils exercent et des matériels qui s’y trouvent.

5°) L’obligation de consacrer l’intégralité de l’activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées.

L’un des principes fondamentaux du droit de la fonction publique est l’obligation pour les fonctionnaires de consacrer l’intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées dans le cadre de leur service.

Ainsi, en application des dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires (article 25), « les fonctionnaires consacrent l’intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit ».

Cependant, le décret-loi du 29 octobre 1936 modifié relatif aux cumuls de retraite, de rémunérations et de fonctions notamment dans ses articles 7 et 9 a introduit des dérogations à l’interdiction générale en matière de cumul de rémunérations, d’emplois et de pensions.

De façon constante la jurisprudence a explicité ces dérogations en ce qui concerne :

· le cumul de rémunérations publiques ou d’emplois publics ;
· l’exercice à titre professionnel d’une activité privée lucrative.

LES OBLIGATIONS NON PROFESSIONNELLES QUI S’IMPOSENT

MEME EN DEHORS DE L’EXERCICE DES FONCTIONS.

En lien avec le chapitre précédent, il y a lieu d’indiquer que les obligations qui s’imposent aux fonctionnaires ne se limitent pas aux heures d’activités professionnelles.

Ainsi, le principe de non cumul avec une activité privée lucrative s’impose également aux ex-fonctionnaires et agents placés en disponibilité.

Ce principe est destiné à empêcher que ces agents exercent des activités susceptibles de desservir les intérêts de leur administration d’origine (cf. article 72 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifié par la loi n° 93-122 du 22 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques et la loi n° 94-530 du 28 juin 1994).

Cette interdiction est applicable pendant les cinq ans suivant la radiation des cadres ou pendant la durée de la disponibilité et vise à interdire d’exercer dans un organisme privé des activités lucratives ou libérales si elles portent atteinte à la dignité des fonctions publiques ou risquent de compromettre «le fonctionnement normal, l’indépendance ou la neutralité du service ».

Il a été ainsi institué au sein des trois fonctions publiques, une commission chargée de se prononcer sur la compatibilité avec leurs fonctions précédentes, des activités que souhaitent exercer en dehors de leur administration, des fonctionnaires ou non titulaires ayant cessé définitivement leurs fonctions par suite de leur radiation des cadres ou étant placés en position de disponibilité.

1°) L’obligation de neutralité.
C’est un principe à valeur constitutionnelle.

L’obligation de neutralité et de laïcité impose que le comportement de l’agent, les actes ou décisions qu’il est appelé à prendre soient dictés uniquement par l’intérêt du service public et non par des convictions politique, philosophique ou religieux personnelles et qu’il n’utilise pas le service comme un instrument de propagande.

Face à ce type de problèmes, il convient, tout en faisant preuve de la plus grande vigilance, de bien faire la part des choses.

En cas de soupçon de manquement à cette obligation lors de la délivrance d’un enseignement en classe ou dans le périmètre scolaire, il est primordial d’avoir recours à une enquête pour que les faits reprochés soient vérifiés, cette obligation restant difficile à appréhender.

Le comportement d’un enseignant en classe est souvent délicat à cerner.
Les enseignants prennent rarement leur classe pour une tribune personnelle mais certains peuvent cependant diffuser une idéologie insidieuse.

Une cellule d’aide et de conseils – éventuellement d’intervention a été créée au sein de la direction des affaires juridiques du ministère: «cellule chargée de la prévention des phénomènes sectaires dans l’éducation » (C.P.P.S.) pour le délicat problème des dérives sectaires. Des inspecteurs généraux spécialisés à l’analyse du prosélytisme direct ou indirect des sectes peuvent éventuellement intervenir.

Une chronique parue dans la L.I.J. n° 45 de mai 2000 aborde la question de l’appartenance d’un fonctionnaire de l’Education Nationale à un mouvement réputé sectaire et des poursuites disciplinaires qui pourraient en résulter.

La circulaire du 23 mai 1997 qui précise la mission du professeur exerçant en collège, en lycée d’enseignement général et technologique ou en lycée professionnel rappelle en introduction :

« le professeur… participe au service public d’éducation qui s’attache à transmettre les valeurs de la République, notamment l’idéal laïque qui exclut toute discrimination de sexe, de culture ou de religion ».

C’est ainsi qu’une institutrice qui avait adressé aux parents d’élèves de sa classe un tract qui contenait de vives critiques sur la campagne de vaccination contre le BCG a été sanctionnée (exclusion temporaire de ses fonctions d’une durée de six mois assortie d’un sursis de trois mois).

Il a été rappelé qu’un enseignant, dans le cadre de sa fonction, ne doit pas se prévaloir de convictions personnelles ou pratiquer du prosélytisme, y compris en matière de santé, qui plus est pour des opinions contraires à la loi.

Le port d’insignes, bijoux symboles d’organisations politiques, philosophiques ou religieuses dans le cadre du temps de travail d’un personnel est également contraire au principe de neutralité et de laïcité du système éducatif.
2°) L’obligation de réserve.

Il s’agit d’une limitation traditionnelle à la liberté d’expression.

Cette obligation n’est pas expressément mentionnée dans le statut général actuel. Elle est de construction jurisprudentielle.

L’obligation de réserve s’apprécie en considération de la position hiérarchique de l’intéressé et elle est très atténuée dans le cadre des activités syndicales car il s’agit de défendre les intérêts professionnels.

Les manquements à l’obligation de réserve les plus fréquemment sanctionnés correspondent à des prises de positions publiques mettant en cause de manière grave le fonctionnement de l’administration ou de la hiérarchie comme, par exemple, des propos injurieux à l’égard de supérieurs hiérarchiques ou des critiques graves portant sur le fonctionnement de l’administration.

Le Conseil d’ Etat, dans un arrêt du 29 mai 1992 n° 93857, n’a considéré que le fait, pour un enseignant, de distribuer à ses collègues des documents mettant en cause le principal du collège présentait un caractère fautif de nature à justifier la sanction disciplinaire du déplacement d’office.

Le tribunal administratif de Dijon, dans un jugement du 5janvier 1999 M.S. c/MENRT Req. N° 97558/SP a considéré qu’un professeur d’histoire et de géographie d’un établissement d’enseignement privé sous contrat, auteur d’un article publié sous un pseudonyme dans le journal interne de l’établissement, article comportant l’usage d’expressions violemment haineuses avait porté atteinte au principe de neutralité de l’enseignement et méconnu l’obligation de neutralité. Dès lors, en décidant de résilier le contrat d’enseignement de l’intéressé le ministre n’avait pas entaché sa décision d’une erreur de droit.

Dans un autre ordre d’idée, il a été rappelé à des enseignants que le soutien apporté publiquement (création d’un comité de soutien) à un prévenu coupable d’agressions sexuelles sur mineur de 15 ans par personne abusant de l’autorité de ses fonctions, est contraire à la déontologie du corps enseignant et à l’obligation de réserve qui s’impose aux fonctionnaires.

De plus, il ressort de la mission éducative des enseignants de promouvoir la protection de l’enfance et donc de soutenir les élèves victimes.

En outre, le fait de jeter publiquement le discrédit sur une décision de justice est susceptible de constituer une infraction délictuelle au sens de l’article 434-25 du code pénal.

3°) L’obligation de correction ou de dignité dans la tenue, les agissements et les

propos.

Cette obligation ne découle d’aucun texte juridiquement fondé et l’appréciation de son respect est soumis à la subjectivité du supérieur hiérarchique de l’intéressé.

Elle est très importante compte tenu de la mission éducative confiée à l’enseignant.

La circulaire du 23 mai 1997 indique :

« le professeur a conscience que ses attitudes, son comportement constituent un exemple et une référence pour l’élève et qu’il doit en tenir compte dans sa manière de se comporter en classe ».

Cette obligation a été, à maintes reprises, rappelée lors de conseils de discipline durant lesquels étaient reprochés, à l’agent invité à comparaître, une tenue vestimentaire négligée, un langage ordurier ou infamant.

4°) Les délits sanctionnés pénalement par la loi du 23 décembre 1901 :

les affaires de fraude aux concours et examens.

Les personnels du second degré qui, de par leurs fonctions, sont amenés à préparer des sujets d’examens et de concours, à surveiller des épreuves et à passer éventuellement des concours internes sont particulièrement concernés par cette obligation.

Son non-respect est sanctionné par la loi du 25 décembre 1901 dont les dispositions sont les suivantes :

« Article 1er. – Toute fraude commise dans les examens et les concours publics qui ont pour objet l’entrée dans une administration publique ou l’acquisition d’un diplôme délivré par l’Etat constitue un délit.

Article 2. – Quiconque se sera rendu coupable d’un délit de cette nature, notamment en livrant à un tiers ou en communiquant sciemment avant l’examen ou le concours, à quelqu’une des parties intéressées, le texte ou le sujet de l’épreuve, ou bien en faisant usage de pièces fausses, telles que diplômes, certificats, extraits de naissance ou autres, ou bien en substituant une tierce personne au véritable candidat, sera condamné à un emprisonnement de un mois à trois ans et à une amende de 100 francs à 10 000 francs ou à l’une de ces peines seulement. »

Le non-respect de l’obligation de discrétion professionnelle motive également une procédure disciplinaire.

La sanction de la révocation a été prononcée à l’encontre d’un enseignant qui, inscrit en tant que candidat également, avait préparé, à l’intention d’un autre candidat au concours, les réponses aux questions d’un des sujets d’une épreuve et les avaient introduits dans une calculatrice électronique dont l’usage était autorisé lors de cette épreuve.

Il a été considéré que ce manquement redoublait de gravité eu égard aux exigences de la profession à laquelle il appartenait.

De même, un enseignant a été sanctionné pour avoir sciemment remis à un candidat, connu de lui, le thème de la proposition de sujet qu’il avait préparé.

Il a été estimé que ce comportement constituait une violation manifeste et délibérée de la confidentialité absolue qui est la règle en la matière, du devoir de discrétion professionnelle que doit conserver tout fonctionnaire vis-à-vis des travaux qu’il effectue, ainsi qu’une atteinte directe au principe d’égalité de traitement des candidats à un concours.

Enfin, un autre enseignant a été sanctionné pour avoir communiqué à des étudiants des éléments de réponse alors qu’il était chargé de surveiller le bon déroulement d’une épreuve d’examen.

5°) L’obligation de veiller à ne pas commettre des infractions pénales dont seul

un fonctionnaire peut se rendre coupable.

Parmi elles, peuvent être citées les infractions suivantes :

· le détournement de fonds ou de documents dont le fonctionnaire est responsable ;
· la concussion, c’est-à-dire le fait d’exiger ou d’ordonner de percevoir à titre de droits ou contributions, impôts ou taxes publics, une somme qu’il sait ne pas être dû ou excéder ce qui est dû ;
· la corruption passive et le trafic d’influence, cas dans lequel le fonctionnaire concerné accepte des offres, promesses ou dons pour faire ou ne pas faire des actes relevant de sa fonction ;
· le délit d’ingérence qui consiste à prendre des intérêts dans des entreprises privées placées sous la surveillance ou le contrôle de l’administration.

6°) Les obligations imposées par les lois pénales dont la méconnaissance peut

motiver des sanctions disciplinaires.

La circulaire n°97-175 du 26 août 1997 portant instruction concernant les violences sexuelles publiée au B.O.E.N. Hors série n°5 du 4 septembre 1997 rappelle les devoirs du fonctionnaire en matière de violences sexuelles.

· L’obligation de signalement.

L’article 40 du Code de procédure pénale fait obligation à toute autorité publique ou à tout fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit, d’en aviser sans délai le procureur de la République, auquel doivent être transmis tous les renseignements, procès-verbaux ou actes qui y sont relatifs.

Le fonctionnaire est tenu non seulement de signaler les faits au procureur de la République mais également à l’autorité académique.

Le non-respect de cette obligation peut faire l’objet de poursuites pénales pour non empêchement de crime, non dénonciation de mauvais traitements, omission de porter secours à personne en péril et également faire l’objet de poursuites disciplinaires.

· L’obligation de « bonne vie et moeurs ».

Bien que le statut général des fonctionnaires ne mentionne plus l’obligation de « bonne moralité » qui figurait à l’article 16 de l’ordonnance du 14 février 1959, le fonctionnaire, en tant que représentant de l’Etat, ne doit pas se livrer à des agissements de nature à jeter la déconsidération sur l’administration. Il s’agit là d’un principe général.

Cette obligation s’impose aussi bien dans l’exercice des fonctions, qu’en dehors de l’exercice des fonctions, même si les actes reprochés n’ont pas eu un caractère public.

Elle s’impose également aux agents qui ont cessé leurs fonctions.

a) Une attitude irréprochable vis-à-vis des élèves.
Il ressort des articles du Code pénal et de la jurisprudence (cf. b) que « les fonctionnaires de l’Education nationale ont une mission permanente de protection de la jeunesse qui s’étend non seulement aux heures scolaires et interscolaires mais aussi aux vacances et qui peut même déborder sur la période postscolaire »

(Circulaire du 9 mai 1961 portant sur la protection sociale de l’enfance en danger

RLR 506-1).

Ils doivent s’attacher à avoir vis-à-vis des élèves un comportement non ambigu qui ne soit pas susceptible d’être analysé comme contraire à la morale.

Il convient de rappeler que la nature sexuelle de l’agression s’apprécie dans l’esprit de la victime et non dans l’intention du coupable.

Il appartient à tout agent de trouver la bonne distance (tant sur le plan de la proximité physique que de celui du langage) avec les élèves. A fortiori, il doit s’interdire toute proximité ou attitude physique qui puisse être mal interprétée.

Dans ces affaires de « mœurs », la qualité d’éducateur de l’agent en cause va être prise en considération et il va être étudié si les actes commis sont compatibles avec les fonctions, notamment celles d’enseignant.

La politique actuelle de l’Education nationale est de raisonner en termes de dangerosité pour les élèves.

Enfin, il convient d’indiquer que certains comportements équivoques, obscènes, déplacés, comme par exemple des manœuvres de séduction à l’égard d’un élève, peuvent constituer des fautes professionnelles et des manquements aux devoirs de leur mission, même s’ils n’ont pas été qualifiés pénalement par l’autorité judiciaire.

Certains Parquets ont d’ailleurs accompagné la notification de leur classement sans suite d’observations sur l’incompatibilité des faits avec la fonction éducative. C’est ainsi que plusieurs affaires classées sur le plan judiciaire ont été néanmoins suivies de poursuites disciplinaires ayant abouti dans certains cas à la sanction de la révocation.

Ministère de l’éducation nationale

b) La qualification pénale des violences sexuelles.
Dans le cadre de l’obligation de bonne vie et mœurs, la qualification pénale des

violences sexuelles est la suivante.

· Le viol ( articles 222-23 à 222-26 du Code pénal).

Le viol consiste en un acte de pénétration sexuelle (pénétration vaginale, anale au moyen d’un organe sexuel, d’un doigt ou d’un objet) ou encore un acte de pénétration buccale par un organe sexuel, effectué sur une personne de sexe féminin ou masculin, sans son consentement.

Parmi les circonstances aggravantes, se trouvent la qualité de la victime (mineur de 15 ans) et la qualité de l’auteur (viol commis par une personne abusant de l’autorité que lui confèrent ses fonctions à enseignant sur un élève).

· Les autres agressions sexuelles (articles 222-22 et 222-27 à 222-31 du Code pénal).

L’article 222-22 du Code pénal dispose :

« Constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise ».

Les caractéristiques du délit sont les suivantes :

1 - Il y a contact physique mais il n’y a pas pénétration.

2 - L’élément de violence, contrainte, menace ou surprise doit être caractérisé.

3 - La nature sexuelle de l’agression s’apprécie dans l’esprit de la victime et non dans l’intention du coupable.

Parmi les circonstances aggravantes se trouvent l’infraction commise par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions et l’âge de la victime (mineur de 15 ans).

· Les atteintes sexuelles (articles 227-25 à 227-27 du Code pénal).

* sur mineur de 15 ans :

La loi incrimine les actes sexuels de toute nature en raison d’une présomption d’absence de consentement libre et éclairé.

*sur mineur de 15 à 18 ans :

L’atteinte sexuelle est constitutive d’un délit exclusivement dans les deux cas suivants : lorsqu’elle est commise par un ascendant ou une personne ayant autorité ;

· lorsqu’elle est commise par une personne abusant de l’autorité que lui confèrent ses fonctions.

A été reconnu coupable d’avoir exercé des atteintes sexuelles sur trois élèves âgées de 12 ans et de 11 ans, pendant ses cours, l’enseignant qui avait eu les gestes suivants :

· sous prétexte de ramasser un objet à terre (gomme, crayon,…), cet enseignant se baissait pour regarder leurs cuisses et leurs fesses ;

· en déplaçant un cartable gênant, selon lui, le passage entre les tables des élèves, il en profitait pour leur caresser les cuisses sous leur jupe ;

· lors des corrections d’exercice au tableau, il leur caressait les fesses ;

· en corrigeant un devoir, alors qu’elles étaient assises à leur place, lui-même se tenant derrière elles debout, il leur caressait ou touchait la poitrine.

Le tribunal correctionnel a qualifié ces attouchements d’atteintes sexuelles.

· La corruption de mineurs (article 227-22 du Code pénal).

Les exemples les plus fréquents concernent la participation, même en tant que spectateurs, de mineurs, à des ébats sexuels entre adultes ou la remise à des mineurs de revues, voire la projection de cassettes vidéo à caractère pornographique.

A été reconnu coupable d’avoir tenté de favoriser la corruption d’un mineur, l’enseignant qui avait fait à celui-ci dans le cadre de sa vie privée, de façon réitérée, des propositions de nature sexuelle.

· L’exhibition sexuelle (article 222-32 du Code pénal).

Le délit est caractérisé par :

· une absence de contact physique entre l’agent et la victime ;

· une exhibition corporelle de l’agent ;

· un caractère intentionnel : l’exhibition « imposée à la vue d’autrui ».

A été reconnu coupable, par le tribunal de grande instance, du délit d’exhibition sexuelle dans un lieu accessible au public même s’il voulait cette exhibition intellectuellement stimulante pour ses élèves afin de leur rendre plus intelligible « le monde de la sagesse », l’enseignant qui s’était fait intégralement déshabiller par un de ses élèves devant la classe entière et avait exhibé son sexe publiquement à des jeunes gens, en dehors même de toute idée lubrique mais au mépris de la pudeur d’au moins un de ses élèves.

· L’exploitation à caractère pornographique de l’image d’un mineur(article 227-23 du Code pénal).
L’article 227-23 incrimine le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, enregistrer ou transmettre l’image d’un mineur lorsque cette image présente un caractère pornographique. Cet article vise clairement à réprimer la production et la diffusion de documents à caractère pédophile (cassettes vidéo, revues…).

A été déclaré coupable de recel d’objets provenant de la corruption de mineurs de 15 et 18 ans l’enseignant qui avait acheté et détenu à son domicile des cassettes à caractère pornographique mettant en scène des mineurs de quinze et dix-huit ans.
LA MALADIE ET LA FAUTE DISCIPLINAIRE

Comment étudier la situation d’un agent dont le comportement est fautif mais dont le dossier contient de nombreux arrêts de travail et/ou dont le comportement semble pouvoir s’expliquer par le fait que l’intéressé souffre de problèmes de santé ?
I – L’ETAT DE SANTE NE FAIT PAS OBSTACLE A LA PROCEDURE

DISCIPLINAIRE.

Il est de jurisprudence constante que l’état de santé du fonctionnaire ne fait pas obstacle à ce que celui-ci fasse l’objet d’une sanction disciplinaire même s’il s’agit de troubles mentaux. De plus l’appréciation portée par le juge pénal sur l’état mental de l’agent ne lie pas l’administration sauf si l’intéressé est déclaré irresponsable au sens de l’article 122-1 du nouveau code pénal c’est-à-dire, s’il est atteint d’un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes.

C’est pourquoi, en principe, la procédure médicale et la procédure disciplinaire peuvent être conduites parallèlement. C’est a fortiori le cas lorsque l’état de santé est imputable à l’agent (éthylisme, drogue…).

Cependant, il est parfois préférable d’attendre l’issue de la procédure médicale avant d’engager une procédure disciplinaire surtout lorsque la sanction envisagée se traduira par une éviction définitive de cet agent. Il est bien évident qu’il ne s’agit pas pour l’intéressé de se dérober à ses responsabilités ou pour l’administration de clore l’affaire en essayant de la “médicaliser”.

Le tribunal administratif d’Amiens, par un jugement du 8 juin 1999, a annulé la décision du recteur d’académie de licenciement pour insuffisance professionnelle d’un instituteur au motif que le comportement de l’intéressé était imputable « à un état pathologique révélé depuis plusieurs années et ayant entraîné des périodes de congé de maladie répétées ».

Dans ces conditions, et avant l’engagement de toute procédure pour comportement fautif pouvant conduire à l’éviction du fonctionnaire ou pour insuffisance professionnelle, il est prudent de s’assurer que son comportement ne résulte pas uniquement de la dégradation de son état de santé.

Le comité médical départemental compétent sera saisi et sera interrogé sur le point de savoir si les difficultés que l’agent rencontre sont imputables, et dans quelle mesure, à son état de santé.

En tout état de cause, l’analyse de la situation doit s’appuyer sur des éléments précis, identifiés et notés.

A partir de là, il est possible de distinguer deux démarches selon que l’état de santé est imputable à l’agent ou non. Le rôle des instances médicales (médecin de prévention, comité médical départemental, comité médical supérieur…) sera sensiblement le même mais les conséquences sur le plan disciplinaire pourront parfois être divergentes.
II - L’ETAT DE SANTE N’EST PAS IMPUTABLE A L’AGENT.
Très souvent, la dégradation de l’état de santé de l’agent ne lui est pas directement imputable mais son comportement est tel que la sécurité des élèves et le bon fonctionnement du service sont gravement compromis. Il devient primordial d’écarter cet agent du service.

Sans préjuger des suites disciplinaires qui seront éventuellement réservées, il convient de procéder à la vérification de l’état de santé de cet agent par les autorités médicales compétentes.

Le principe en la matière est que la personne examinée par un médecin doit être consentante (cf article 36 du décret n°95-1000 du 6septembre 1995 portant code de déontologie médicale).

Deux exceptions à ce principe : - l’article 4 du décret du 29 juillet 1921

- l’article 34 du décret n°86-442 du 14 mars 1986.

1°) L’article 4 du décret du 29 juillet 1921 :

L’article 4 du décret du 29 juillet 1921 portant application des dispositions de l’article 71 de la loi de finances du 30 avril 1921 concernant l’attribution de congés de longue durée aux membres de l’enseignement public atteints de tuberculose ouverte ou de maladies mentales dispose : « Lorsque l’inspecteur d’académie (pour l’enseignement secondaire ou primaire) ou l’inspecteur général (pour l’enseignement technique) estime, sur le vu d’une attestation médicale ou sur un rapport des supérieurs hiérarchiques d’un fonctionnaire, que celui-ci par son état physique ou mental, fait courir aux enfants un danger immédiat, il peut le mettre pour un mois en congé d’office avec traitement intégral. Pendant ce délai, il réunit la commissionprévue à l’article 2 en vue de provoquer son avis sur la nécessité d’un congé de plus longue durée ».

Il s’agit ici d’écarter l’enseignant du service avant le contrôle réel de son état pathologique par le corps médical.

Ce texte s’applique aux membres de l’enseignement public uniquement.

Le placement de l’enseignant en congé de maladie en vertu de cet article relève uniquement de la compétence de l’inspecteur d’académie ou de l’inspecteur général (pour l’enseignement technique) qui se prononce au vu d’une attestation médicale ou d’un rapport du supérieur hiérarchique.

Pour ce faire, les élèves doivent encourir un danger immédiat.

La jurisprudence veille à ce que cet élément soit présent.

Le placement en congé de maladie d’office est prévu pour une durée d’un mois, période pendant laquelle l’administration saisi le comité médical départemental compétent. La jurisprudence admet le prolongement de ce congé au-delà d’un mois si le comité médical départemental ne s’est pas prononcé dans ledit délai.

Pendant la durée de son congé, l’intéressé continue à percevoir l’intégralité de son traitement, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement et les prestations familiales obligatoires même si la personne ne s’estime pas malade et ne se présente pas aux convocations devant un médecin ou devant le comité médical compétent.

2°) L’article 34 du décret 86-442 du 14 mars 1986 :

Dans cette hypothèse, l’agent est écarté du service après que le corps médical a constaté l’état pathologique de l’agent.

La mise en œuvre d’une procédure contradictoire et l’avis du comité médical départemental compétent sont deux préalables obligatoires à la prise de la décision d’un congé de longue maladie ou de longue durée d’office (C.E. 13 février 1995 Mme Favre).

En attendant, et si la présence de l’agent sur son lieu de travail est de nature à perturber gravement le fonctionnement de l’établissement (menace contre le maintien de l’ordre dans les locaux scolaires), le chef d’établissement peut interdire l’accès à son établissement à cet agent en vertu des dispositions de l’article 9 du décret n° 85-924 du 31 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement.

Cet article s’applique à toute personne relevant ou non de l’établissement.

Conformément aux articles 28 et 29 du décret du 14 mars 1986, la maladie dont souffre l’agent doit être susceptible de lui ouvrir droit à un congé de longue maladie ou un congé de longue durée.

Le comité médical est saisi au vu d’attestations médicales ou du rapport du supérieur hiérarchique. Le médecin de prévention doit rédiger un rapport écrit qu’il adresse au comité médical départemental.

3°) Le rôle du chef d’établissement dans l’une ou l’autre des procédures :

Le chef d’établissement joue un rôle important puisqu’il intervient en amont de la procédure.

Le rapport qu’il rédige doit être circonstancié avec une énumération précise de faits.

Dans l’hypothèse où l’application du décret de 1921 est envisagée, ce rapport doit montrer clairement en quoi le comportement de l’enseignant fait courir un danger immédiat aux élèves.

Un rapport qui se bornerait à indiquer que le comportement de l’enseignant compromet la sécurité des élèves mais qui n’énumérerait pas précisément les faits démontrant que la sécurité des élèves est menacée ne suffirait pas à motiver la mise

en congé d’office de l’agent.

III - L’ETAT DE SANTE EST IMPUTABLE A L’AGENT : L’EXEMPLE DE

L’ETHYLISME.

Il arrive très fréquemment que la dégradation de santé du fonctionnaire lui soit directement imputable (prise abusive d’alcool, drogue…).

L’action disciplinaire est alors tout à fait possible.

La difficulté résulte souvent du fait que le problème, bien qu’il soit connu des supérieurs hiérarchiques depuis longtemps, n’apparaît pas à la lecture du dossier.

Là encore, le rôle du chef d’établissement est primordial puisqu’il est souvent le mieux placé pour déceler ce type de problème. Bien évidemment, il devra s’appuyer sur des éléments objectifs et concordants et établir un rapport sur les conséquences qui en résultent (retard à la prise de service, absences répétées, enseignement non délivré…).

Parallèlement à la constitution d’un dossier disciplinaire, il est recommandé d’engager la procédure de suivi médical. Le chef d’établissement sera ainsi chargé, avec l’aide du corps médical, d’amener l’agent à prendre conscience de son problème (qu’il niera le plus souvent) et à accepter une aide médico-sociale.

Le chef d’établissement devra consigner précisément les faits survenus dans son établissement (retards, absences irrégulières,…). Ainsi si l’agent arrive ou quitte l’établissement dans un état manifeste d’ébriété, il convient :

· de faire constater l’état par des témoins (personnel de l’établissement)

· de faire reconduire l’agent à son domicile

· de débuter ou de poursuivre une procédure d’aide.

Il est important de souligner ici que la responsabilité pénale de l’employeur et de celle des tiers peut être engagée par exemple si ces personnes n’interviennent pas alors que l’agent, dans un état manifeste d’ébriété, s’apprête à conduire un véhicule.

La peine encourue peut aller jusqu’à 500 000 francs d’amende et 5ans d’emprisonnement (article 223-6 du nouveau code pénal).
IV– LES SANCTIONS NE DEVANT PAS FIGURER AU DOSSIER.

La sanction de l’avertissement ne doit jamais se trouver dans le dossier de carrière. Elle doit être conservée dans un registre séparé et supprimée au bout de trois ans.
La sanction du blâme figure au dossier mais doit être supprimée automatiquement au bout de trois ans, si aucune sanction n’est intervenue pendant cette période (cf. chapitre sur l’effacement des sanctions I).

L’amnistie a pour effet d’effacer entièrement les sanctions du premier groupe (C.E., 10 janvier 1990, Beau).

Les sanctions amnistiées doivent être effacées du dossier du fonctionnaire ; l’obligation d’effacer les sanctions amnistiées ne s’applique qu’à la mention des condamnations et non à celles des faits qui ont motivé ces condamnations (C.E., 6 novembre 1963, Chevallier ; C.E., 10 juin 1992, Pothier). (cf. chapitre sur l’effacement des sanctions II).

Les faits, à l’origine des sanctions, pourront être invoqués par l’administration même après leur effacement. Mais, attention, ils ne pourront pas servir à fonder une nouvelle procédure disciplinaire.
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LA MUTATION DANS L’INTERET DU SERVICE

Par mutation, on entend tout changement d’affectation administrative

(C.E. 21 avril 1961, Maihol – 18 mars 1968, Plenel).

La mutation d’un agent n’a pas toujours lieu sur sa demande, elle est possible d’office si l’intérêt du service l’exige. Elle n’a pas alors un caractère disciplinaire et se différencie de la mesure disciplinaire de déplacement d’office.

Aux termes de l’article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, «L’autorité compétente procède aux mouvements des fonctionnaires après avis des commissions administratives paritaires.

Dans les administrations ou services où sont dressés des tableaux périodiques de mutations, l’avis des commissions est donné au moment de l’établissement de ces tableaux (…).

Dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service, les affectations prononcées doivent tenir compte des demandes formulées par les intéressés et de leur situation de famille (…) ».

Il en résulte qu’un fonctionnaire a seulement vocation à occuper un emploi correspondant au grade dont il est titulaire. Sa situation peut être modifiée unilatéralement par l’Etat sans qu’il puisse invoquer de prétendus droits acquis ou réclamer une quelconque indemnisation.

I – UNE MESURE UNIQUEMENT MOTIVEE PAR L’INTERET DU SERVICE.

Cet élément (l’intérêt du service) qui est le fondement de la mesure, doit ressortir despièces du dossier.

1°) La mutation dans l’intérêt du service est décidée pour permettre de rétablir

des conditions normales de fonctionnement dans un service ou dans un établissement.

Par la mutation d’un agent, l’administration cherche à apaiser le climat conflictuel qui règne au sein d’un service ou d’un établissement, climat peu propice à un travail de qualité ou à mettre fin aux dysfonctionnements qui affectent l’organisation d’un service.

Ainsi sont de nature à justifier une mutation dans l’intérêt du service :

· Le caractère conflictuel des relations d’un agent avec sa hiérarchie et avec certains de ses subordonnés ayant pour conséquence de nuire à la qualité de son travail (C.A.A. Lyon 17 mai 1999 – M. Petit).

· La dégradation des relations d’un agent avec son chef hiérarchique. La mutation est alors décidée pour préserver la cohésion du service remis en cause par cette dégradation des relations (C.A.A. Marseille, 24 février 1998 n° MA 02 428).

· La mauvaise atmosphère de travail qui règne entre les enseignants et perturbe le bon fonctionnement du service et qui n’est pas exclusivement imputable au comportement d’un agent. Dans ces circonstances, l’administration commet une erreur manifeste d’appréciation en prononçant à l’égard de l’agent la sanction disciplinaire du déplacement d’office (C.E. 8 février 1995 – M. Torreblanca).

· Les nombreux incidents survenus au cours des enseignements d’un professeur et par la détérioration des rapports de cet agent avec le reste de la communauté éducative (C.E. 22 septembre 1993 – Mlle Dimitru).

· Le caractère public pris par des différends d’ordre privé et les inconvénients qui peuvent en résulter pour le service où l’agent est affecté (C.E. 30 octobre 1992 – Blandin).

· Des incidents qui opposent un enseignant à l’administration et à certains parents et élèves de l’établissement d’enseignement secondaire dans lequel il exerce ses fonctions. La mutation est décidée alors pour mettre fin à la situation de tension existant dans cet établissement (C.E. 14 octobre 1991 – Mme Laucagne).

2°) Le dossier de carrière doit contenir les pièces prouvant le dysfonctionnement

dans le service ou dans l’établissement.

Le juge administratif commence l’instruction en vérifiant si les rapports, les lettres ou tous autres documents contenus au dossier de carrière de l’agent établissent bien ce dysfonctionnement.

La formule consacrée est : « il ressort des pièces du dossier … ».

Les éléments apportés pour justifier la mesure de mutation dans l’intérêt du service doivent être matériellement exact.

3°) La mutation dans l’intérêt du service ne doit pas être une sanction

disciplinaire déguisée.

Elle ne doit pas trouver sa justification dans le comportement de l’agent mais dans le fait que le service dysfonctionne.

Elle ne peut donc pas être décidée si elle vise en réalité à sanctionner un comportement fautif. L’administration doit dans ce cas réunir un conseil de discipline et prononcer un déplacement d’office.

Elle ne doit pas avoir non plus comme but de porter atteinte à la situation professionnelle d’un agent.

· S’analyse en une sanction disciplinaire la décision d’un recteur de retirer à un agent son emploi de directeur-adjoint, décision intervenue à raison des faits qui lui étaient reprochés dans l’exercice de ses fonctions (C.E. 20 janvier 1989 – Mme Dubouch).

· S’analyse en une sanction disciplinaire du fait de la diminution importante de ses attributions, l’affectation d’un conseiller d’administration scolaire et universitaire à un poste de chargé de mission, sans responsabilités particulières, affectation prise en raison de problèmes relationnels dans son ancien poste (C.A.A. Lyon – 17 décembre 1996 MEN c/Mme V.).

4°) Le caractère de la nouvelle affectation.
Il est important de veiller à ce que la nouvelle affectation soit équivalente, du point de vue qualitatif, à la précédente (localisation, éloignement du domicile, nature et niveau de l’établissement, fonctions exercées…). La mutation ne doit pas s’analyser comme une rétrogradation, un déclassement.

Par contre, il ressort des arrêts suivants que :

· Le fait que la nouvelle affectation entraîne la perte d’avantages financiers et de responsabilités liés au commandement pour un adjudant-chef, commandant d’une brigade territoriale n’est pas de nature, par lui-même à établir que l’agent aurait fait l’objet d’un déclassement constitutif d’une sanction (C.A.A. Lyon 17 mai 1999 – M. Petit).

· Nonobstant les conséquences financières, la mutation d’un principal associé à une sanction disciplinaire n’a pas présenté le caractère d’une sanction disciplinaire (C.A.A. Nantes 6 mai 1999 – M. Molter).

· Si le poste auquel a été nommé l’agent dans le cadre d’une mutation dans l’intérêt du service comporte des responsabilités différentes de celles que comportait le poste auquel il était précédemment affecté, cette nomination n’entraînait pas un déclassement de l’intéressé et ne présentait pas, dans les conditions où elle est intervenue, le caractère d’une sanction (C.E. 30 octobre 1992 – Blandin).

Ministère de l’éducation nationale

A contrario, l’arrêt de la C.A.A. Lyon, 17 décembre 1996 précité (3°) a considéré que la diminution importante des attributions d’un agent conférait à la mesure de mutation un caractère disciplinaire.

Un autre arrêt de la même C.A.A. (18 juin 1996, Pinon) a considéré également que le fait qu’aucune fonction précise n’ait été effectivement attribuée à l’agent (commissaire principal de police) dans sa nouvelle affectation et ce, pendant presque un an, donne à la décision de mutation le caractère d’une sanction disciplinaire déguisée constitutive d’un détournement de pouvoir.

5°) La mutation dans l’intérêt du service peut être associée à une sanction disciplinaire.
· La décision de retrait des fonctions d’enseignement dans des classes de BTS prise pour pallier les dysfonctionnements révélés par les rapports de l’inspection générale a pu être décidée concomitamment avec la décision de sanction d’abaissement d’échelon motivée par un comportement fautif (cumul de fonction) (T.A. Marseille 24 février 2000 – M. Augé).

· La sanction d’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de six mois prononcée à l’encontre d’un principal pour détournements de fonds dans la caisse du foyer socio-éducatif a pu être associée à une mutation dans l’intérêt du service eu égard à la gravité de la sanction (C.A.A. Nantes 6 mai 1999 – M. Molter).

· Une mutation dans l’intérêt du service a pu être décidée, d’une part, par le souci de mettre fin aux incidents qui opposaient un agent à ses collègues de travail ainsi qu’à sa hiérarchie et, d’autre part, pour lui permettre de reprendre ses fonctions sur de meilleures bases après six mois d’exclusion temporaire de fonctions, sanction qui avait été prononcée en raison d’un comportement fautif (C.A.A. Paris 20 août 1998

· syndicat DPIO et M. Lebarbier).

· La mutation d’office d’un agent motivée par de grandes dissensions survenues au sein du personnel du bureau d’origine de l’intéressé résultait, en grande partie, de son comportement. Dès lors un blâme et la mesure de mutation ont pu être prononcés pour les mêmes faits. En effet, il apparaissait que par ce changement d’affectation l’administration avait exclusivement recherché l’intérêt du service (C.A.A. Nantes, 2 octobre 1997 – Flavier).

6°) Décision à prendre dans un délai raisonnable.

La mutation doit être prise dans un délai raisonnable au regard des faits qui la motivent.

La mutation doit aussi bien ne pas être prise de manière expéditive que de manière tardive.

· Un délai de six mois entre le dernier incident pris en compte et la mutation dans l’intérêt du service a été admis (C.A.A. Nantes 2 octobre 1997 – Favier).

· Un délai de neuf mois après les faits et, de surcroît, par une décision ne faisant nullement référence à la nécessité de mettre fin à un dysfonctionnement dans le service en question, fait que l’administration n’établit pas que la mutation de l’agent ait été prise dans l’intérêt du service (C.A.A. Paris 20 août 1998 – M. Detout).

En effet, l’administration ne peut pas prendre une mutation dans l’intérêt du service si le service a pu fonctionner normalement (C.A.A. Paris 23 septembre 1999 – M. Isaac).

II – LES CONDITIONS DE PROCEDURE ET DE FORME.
La jurisprudence montre que l’administration ne respecte pas toujours la procédure.

1°) Consultation de la commission administrative paritaire ou de la formation

paritaire mixte compétente.

L’article 60 précité de la loi du 11 janvier 1984 dispose que les mutations  comportantchangement de résidence ou modification de la situation de l’intéressé doivent être soumises à l’avis des commissions administratives paritaires.

Toutefois, aux termes des dispositions des statuts particuliers des personnels enseignants du second degré, des personnels d’éducation et d’orientation, les changements d’académie en cours d’année scolaire dans l’intérêt du service peuvent être prononcés sous réserve d’examen ultérieur par les instances paritaires compétentes.

Une mutation dans la même commune sans modification de la situation de l’intéressé n’a pas à être précédée de cette consultation (C.A.A. Marseille 24 février 1998 – Ministre de l’intérieur).

2°) Communication à l’intéressé de son dossier de carrière.
La mutation d’office qui est une mesure prononcée en considération de la personne doit donc être précédée de la communication à l’agent de son dossier de carrière.

Cependant, si cette mesure est précédée de la consultation des instances paritaires compétentes, la communication du dossier de carrière à l’intéressé n’est plus requise (C.E. 2 mai 1990 – M. Chabert ; T.A. Nantes 30 juin 1998 – M.R. ;C.E. 8 février 1996 – M. Paloyan).

3°) Aucune obligation de motiver la mesure ou de l’entourer des garanties prévues par la loi en cas de sanction disciplinaire.

La mutation d’office n’est pas au nombre des décisions administratives défavorables dont la loi du 11 juillet 1979 impose la motivation (C.A.A. Paris 22 octobre 1998 –

M. Kliber ; T.A. Nouméa 9 novembre 1989 – Mme Gaston).

LE LICENCIEMENT POUR INSUFFISANCE PROFESSIONNELLE

L’insuffisance professionnelle est une cause de radiation des fonctionnaires, elle conduit le ministre ou le recteur pour les professeurs d’enseignement général de collège à prononcer une mesure de licenciement.

Dans cette procédure, ce n’est pas la faute disciplinaire qui justifie que soit écarté du service un fonctionnaire mais l’intérêt du service, celui-ci n’accomplissant pas de manière satisfaisante les missions qui lui sont confiées.
S’agissant d’une mesure prise en considération de la personne, la décision mettant fin aux fonctions d’un fonctionnaire professionnellement inapte doit être prise après observation de la procédure prévue en matière disciplinaire (article 70 de la loi du 11 janvier 1984).

I – LES FAITS DE NATURE A JUSTIFIER UN LICENCIEMENT POUR

INSUFFISANCE PROFESSIONNELLE.

L’administration doit démontrer, par des faits ou des motifs précis, que l’agent a fait preuve d’incapacité, d’inaptitude au service. Ces éléments circonstanciés doivent permettre, d’une part, à l’intéressé d’en discuter utilement et, d’autre part, au juge d’en apprécier la portée.

1°) L’insuffisance professionnelle doit être distinguée du comportement fautif
Pour apprécier l’insuffisance professionnelle, il faut se fonder sur l’ensemble du comportement de l’agent. Dés lors, des faits peuvent être évoqués, faits qui pris individuellement pourraient être sanctionnés comme constituant un comportement fautif. Simplement ces faits ne peuvent servir de fondement à cette procédure.
Les faits relevant de l’insuffisance professionnelle doivent être la cause déterminante de la mesure envisagée.

L’article 70 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ne donne aucune définition de la notion d’insuffisance professionnelle. L’étude de la jurisprudence permet, par contre, de déterminer les éléments constitutifs d’une insuffisance professionnelle.

Ainsi sont de nature à justifier un licenciement pour insuffisance professionnelle :

· l’incapacité d’une enseignante à faire régner l’ordre dans ses classes, l’insuffisance professionnelle révélée par les rapports pédagogiques, et, son inaptitude totale à la communication rendant impossible son intégration dans l’équipe pédagogique (C.E. 25 mars 1988, Mlle Rymdzionek) ;

· l’inaptitude pédagogique d’une enseignante, son incapacité à corriger ses pratiques malgré les conseils prodigués auxquels s’ajoutent des difficultés relationnelles tant avec ses collègues qu’avec les parents d’élèves et des comportements de nature à compromettre la sécurité des enfants (C.A.A. Paris 23 janvier 1996, Mme Gallian) ;

· une mauvaise organisation dans le travail (C.E. 28 février 1964 M. Léandri) ;

· la transgression des horaires de travail, l’incapacité de travailler en équipe, l’absence de rigueur dans l’exécution des tâches conférées, la lenteur et la médiocrité du travail réalisé, le manque d’éthique professionnelle (C.E. 22 octobre 1993, CCI de Digne et des Alpes de Haute-Provence).

Comme les exemples le font apparaître, l’insuffisance professionnelle se distingue du comportement fautif par le fait que le comportement de l’agent n’est pas volontaire.

L’agent ne satisfait pas à ses obligations non pas en raison d’un comportement délibéré mais en raison de son incapacité à remplir convenablement ses fonctions. La bonne volonté de l’agent n’est pas toujours absente.

2°) L’insuffisance professionnelle doit être distinguée de la dégradation de l’état de santé

Le licenciement pour insuffisance professionnelle n’est applicable que lorsque le comportement retenu par l’autorité compétente pour caractériser l’insuffisance professionnelle dont un fonctionnaire a fait preuve n’a pas pour origine l’état de santé de l’intéressé.

Ainsi, le tribunal administratif d’Amiens, dans une décision récente (8 juin 1999), a annulé la mesure de licenciement prononcée à l’encontre d’un enseignant au motif qu’il résultait des pièces du dossier que le comportement pris en compte pour prononcer le licenciement était imputable à un état pathologique révélé depuis plusieurs années et ayant entraîné des périodes de congés de maladie répétées.

Il convient donc, préalablement à la mise en place d’une procédure de licenciement pour insuffisance professionnelle, de faire vérifier l’aptitude aux fonctions de l’agent en cause par le comité médical départemental.

Il est utile de prévoir, en même temps que le contrôle d’aptitude médicale, une enquête sociale de façon à mieux cerner le contexte personnel de l’agent.

Cette enquête sociale est d’ailleurs demandée par la commission de recours du conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat (cf. II 2° c sur la saisine de la commission de recours du conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat).

3°) L’insuffisance professionnelle doit ressortir des éléments contenus dans le dossier de carrière

Une procédure d’insuffisance professionnelle demande qu’il y ait une certaine permanence dans le comportement déficient de l’agent et que les actes qui lui sont reprochés présentent un degré élevé de gravité. La bonne marche du service doit être mise en cause, l’intérêt du service justifiant une telle mesure.

La notation pédagogique et administrative, les appréciations de l’inspecteur et du chef d’établissement doivent être en cohérence avec une telle mesure même si, par ailleurs, la ponctualité et le sérieux de l’agent peuvent être relevés.

L’importance de la décision peut justifier que l’inspection générale soit saisie du dossier. M. Georges Septours, inspecteur général de l’Education nationale, préconise que le fonctionnaire soit vu, plusieurs fois, par les inspecteurs pour un examen de son travail et de ses méthodes et pour mesurer les résultats de ce travail. Un jugement « scientifique » doit être porté sur la compétence de l’agent.

4°) En principe l’insuffisance professionnelle doit être décelée en début de

carrière.

a) La spécificité du licenciement pour insuffisance professionnelle d’un fonctionnaire

stagiaire.

Le licenciement d’un fonctionnaire stagiaire ne peut intervenir que lorsque celui-ci a accompli la moitié de la durée normale de stage. Cette décision est prise après avis de la CAP ou, le cas échéant, appréciation par un jury de l’aptitude professionnelle de l’intéressé.

Ce licenciement pour inaptitude professionnelle d’un fonctionnaire stagiaire à l’issue de son stage n’a pas à être prononcé après observation de la procédure prévue en matière disciplinaire.

Il n’entre dans aucune des catégories de mesures impliquant l’obligation pour l’administration de communiquer son dossier à l’intéressé car il est la conséquence nécessaire du refus de titularisation intervenu à l’expiration de la période de stage (C.E. 16 mars 1979 ministre du travail c/Stéphan).

Il n’entre dans aucune des catégories de mesures qui doivent être motivées en application de la loi du 11 juillet 1979 (C.E. 29 juillet 1983, ministre de la justice c/Mlle Lorraine).

Aucune indemnité de licenciement ne peut être versée.

Le licenciement d’un fonctionnaire stagiaire qui a la qualité d’agent titulaire emporte cessation de son détachement et réintégration dans les conditions fixées par le statut qui le régit.

b) Cas du fonctionnaire titulaire.
Si la lettre-circulaire FP/3 n° 01089 du 7 février 1985 sur les conditions d’engagement de la procédure de licenciement pour insuffisance professionnelle indique qu’en principe, l’insuffisance professionnelle d’un agent doit être décelée très tôt dans la carrière car ultérieurement il peut s’agir d’une dégradation du comportement dont l’intéressé n’est pas toujours responsable, la jurisprudence a admis que le licenciement pouvait être justifié au bout de nombreuses années (C.A.A. Paris 23 janvier 1996, Mme Gallian : nomination de l’intéressée en 1978, licenciement en 1993).

L’insuffisance professionnelle est établie lorsqu’il s’avère que l’agent chez qui de graves carences sur le contenu même de son travail ou / et sur le plan relationnel ont été relevées, est incapable de tirer profit de formations qui lui ont été consenties.

Face à des difficultés rencontrées par un agent, il est donc important de mettre en place un dispositif d’aide et de formation pour apporter des améliorations à sa pratique.

Les visites des inspecteurs pédagogiques et l’attribution de tutelles pédagogiques lui permettent de prendre conscience de ses insuffisances et d’y remédier.

L’élaboration d’un plan de formation adapté à ses besoins apporte à cet agent les connaissances qui lui faisaient défaut.

Cependant, si malgré les aides et la formation déployée, sa situation ne s’améliore pas, force est de constater que l’intérêt du service motive qu’il soit mis fin à ses fonctions.

5°) L’insuffisance professionnelle établie, l’agent doit pouvoir bénéficier d’un congé de formation, dans la plupart des cas le reclassement dans le même grade et le même corps étant impossible.

Des carences pédagogiques graves empêchent d’offrir à un enseignant un reclassement dans l’enseignement par correspondance.

Dès lors, l’Education nationale ne dispose pas de solution de reclassement.

Compte tenu des conséquences de la mesure (radiation définitive des cadres), la possibilité pour l’intéressé d’aboutir à une reconversion, après avoir bénéficié d’un congé de formation, peut pallier l’impossibilité de le reclasser.

II - LE RESPECT DES CONDITIONS DE PROCEDURE ET DE FORME.

La jurisprudence montre que l’administration ne respecte pas toujours la procédure ou commet, parfois, une erreur de droit en mentionnant, dans les motifs, des faits révélant un comportement fautif.

1°) Respect de la procédure prévue en matière disciplinaire

Le licenciement pour insuffisance professionnelle est prononcé après observation de la procédure prévue en matière disciplinaire c’est-à-dire en veillant au respect des dispositions prévues à l’article 19 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, ainsi que dans le respect des dispositions prévues par le décret n° 84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires de l’Etat et conformément aux principes généraux du droit et aux règles établies par la jurisprudence.

Il en ressort, entre autres :

· que l’agent concerné doit recevoir communication de l’intégralité de son dossier de carrière ;

· que l’agent doit être averti de la mesure envisagée ;

· que l’agent doit être mis à même d’en discuter les motifs(C.E. 3 octobre 1994, Mlle Garcia) ;

· que la commission administrative paritaire nationale doit être consultée ;

· que l’arrêté de licenciement pour insuffisance professionnelle doit être soigneusement motivé avec les éléments de fait qui sont à la base de cette décision.

2°) Une procédure qui s’écarte de la procédure disciplinaire sur trois points.

a) Une mesure de suspension ne peut pas être prononcée dans le cas d’une insuffisance professionnelle.

En effet, l’article 30 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ne s’applique qu’en cas de faute grave commise par un fonctionnaire.

Si la situation est telle dans l’établissement qu’il est impossible de maintenir l’enseignant en fonction la seule possibilité pour l’écarter du service est de recourir aux dispositions de l’article 9 du décret du 30 août 1985 sur les E.P.L.E.

b) Les membres du conseil ne votent pas sur l’échelle des sanctions disciplinaires mais sur la mesure de licenciement pour insuffisance professionnelle.

Si le licenciement est prononcé après observation de la procédure prévue en matière disciplinaire (articles 1 à 7 du décret du 25 octobre 1984 susvisé), l’article 8 sur le déroulement du vote lui ne s’applique pas, la question posée aux membres de la commission administrative paritaire nationale est la suivante :

« M. X doit-il être licencié pour insuffisance professionnelle ? »

c) Le fonctionnaire licencié pour insuffisance professionnelle peut saisir le conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en tant qu’organe supérieur de recours.

Cette faculté est mentionnée à l’article 2-5ème alinéa du décret n° 82-450 du 28 mai 1982 modifié relatif au conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.

Alors que l’article 10 du décret du 25 octobre 1984 pose des conditions pour la saisine de la commission de recours du conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en matière disciplinaire, aucune condition de saisine n’a été spécifiée dans le cas d’un licenciement pour insuffisance professionnelle.

Il en résulte que même si la proposition de la mesure de licenciement pour insuffisance professionnelle a recueilli l’accord de la majorité des deux tiers des membres présents, l’intéressé peut saisir la commission de recours du conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.
LA RADIATION POUR ABANDON DE POSTE

La radiation pour abandon de poste entraîne l’éviction définitive du fonctionnaire sans qu’il ait préalablement bénéficié des garanties de la procédure disciplinaire.

L’abandon de poste n’est prévu par aucune disposition législative ou réglementaire mais par une circulaire du Premier ministre du 11 février 1960 toujours en vigueur qui prévoit « qu’il y a lieu de considérer le fonctionnaire coupable d’abandon de poste comme ayant renoncé délibérément aux garanties qu’il tient de son statut ».

La radiation des cadres peut alors être prononcée sans accomplissement desformalités prescrites en matière disciplinaire.

I – LA NOTION D’ABANDON DE POSTE.

Il n’existe aucune définition législative ou réglementaire de l’abandon de poste.

Cette notion résulte de la jurisprudence du Conseil d’Etat.

L’abandon de poste repose d’abord sur la volonté du fonctionnaire de rompre tout lien avec le service en refusant de rejoindre son poste et/ou en ne justifiant pas de l’impossibilité de le faire.

Cette définition recouvre deux hypothèses :

· l’abandon pur et simple des fonctions ;

· le refus de rejoindre son poste à l’issue d’une période régulière de congé, d’une mutation ou d’une nomination.

II – LES CONDITIONS DE LA RADIATION POUR ABANDON DE POSTE.

Compte tenu du fait que la radiation pour abandon de poste peut être prononcée sans accomplissement des formalités prescrites en matière disciplinaire, les juridictions administratives interprètent strictement les conditions de mise en oeuvre de cette procédure.

1°) L’exigence d’une mise en demeure préalable de l’agent de rejoindre son poste.

Pour ce faire, l’administration adresse un courrier à l’agent concerné à son dernier domicile connu par l’administration en recommandé avec demande d’avis de réception par lequel elle le met en demeure de reprendre ses fonctions dans un délai précis ou à une date déterminée.

A cette occasion, l’administration doit informer clairement cet agent qu’il encourt la radiation des cadres pour abandon de poste s’il ne rejoint pas son affectation à la date fixée dans la lettre ou dans un délai déterminé à compter de la notification de ce courrier (C.E. 11 décembre 1998 Casagranda).
Cette lettre de mise en demeure sera adressée par le recteur ou par le ministre.

Ces conditions sont cumulatives. Il en résulte que si l’une d’entre elles n’est pas respectée, la radiation pour abandon de poste sera annulée par la juridiction administrative.

Dans l’hypothèse où l’agent n’irait pas retirer le pli recommandé, la notification serait réputée avoir eu lieu à la date de retour à l’administration du pli recommandé adressé au domicile de l'intéressé.

Si le fonctionnaire refuse la lettre recommandée, la notification est réputée avoir eu lieu le jour où la lettre a été refusée.

Il convient également d’être vigilant au moment de fixer un délai au-delà duquel l’agent sera considéré en situation d’abandon de poste.

Il faut notamment prendre en considération le fait que l’intéressé dispose d’un délai de 15 jours pour retirer le pli recommandé à La Poste.

Ainsi, et à titre d’exemple, si la mise en demeure est datée du 2 mars, il conviendra de laisser à l’agent au moins jusqu’au 27 mars pour rejoindre son poste ou pour justifier son absence.

Un délai de huit jours (après la notification de la mise en demeure) octroyé à l’agent pour déférer à la mise en demeure a été jugé suffisant par la jurisprudence mais un délai d’un jour est nettement insuffisant.

En tout état de cause, la constatation de l’abandon de poste ne pourra intervenir avant la notification de la lettre.

2°) L’absence peut être légitimée par certaines circonstances qui ne permettront

pas de considérer le fonctionnaire en situation d’abandon de poste.

Le juge administratif apprécie, au cas par cas, les justifications avancées par les agents et apprécie s’il convient de valider ou non une mesure de radiation pour abandon de poste. Il prendra alors en considération des éléments matériel(s) et

intentionnel(s).

Si le fonctionnaire ne défère pas à la mise en demeure, il doit pouvoir justifier son refus.

Ainsi la radiation pour abandon de poste n’est pas possible si :

· l’agent est absent durant des périodes de courte durée. Dans ce cas, il y a lieu de tirer les conséquences de l’absence de service fait en procédant à la suspension du traitement du fonctionnaire ;

· l’agent refuse de rejoindre une nouvelle affectation tout en restant présent dans l’ancien poste (C.E. 4 juillet 1997 – Mme Boucetta) ;

· l’agent se présente à son poste (actuel ou nouveau) s’y tient un certain temps mais refuse d’assurer son service (C.E. 27 février 1981 Mlle Yaffi) ;

· un agent qui justifie son absence par sa participation à un mouvement de grève nationale, alors même que les demandes d’autorisation d’absence ont été présentées dans des conditions irrégulières, ne peut pas être regardé comme ayant rompu les liens avec le service (C.E. 11 décembre 1998 Samoy). Il est alors possible de suspendre le traitement pour service non fait.

Dans ces quatre hypothèses, il convient de tirer les conséquences d’un comportement fautif en prononçant une sanction disciplinaire à l’encontre de l’intéressé.

Par contre, les hypothèses suivantes pour lesquelles la radiation pour abandon de poste n'est pas non plus possible, ne traduisent pas un comportement fautif :

· l’agent produit un certificat médical postérieurement à la mise en demeure. Il traduit ainsi sa volonté de ne pas rompre tout lien avec le service (C.E. 16 juin 1997 – commune des Ulis) ;

· le trouble du comportement dont souffre l’intéressé ne lui permet pas d’apprécier la portée de la mise en demeure de rejoindre son poste (C.E. 2 février 1998 Kervadec) ;

· l’agent peut reprendre le service mais ne peut exercer toutes les tâches afférentes à son poste. Dans cette hypothèse, il est en droit de refuser d’exécuter son service. Si l’agent est présent sur son lieu de travail, il ne pourra pas être considéré comme manifestant sa volonté de rompre tout lien l’unissant à son service.

3°) Les motifs qui ne peuvent pas être retenus pour légitimer un abandon de poste.

Le juge s’attache à examiner si le motif avancé est légitime ou relève d’un cas de force majeure.

A titre d’illustration, voici quelques exemples de justifications d’absence qui n’ont pas été reconnues valables par le juge administratif :

· l’agent ne peut invoquer l’illégalité d’une mesure d’affectation pour fonder son refus de rejoindre son poste en application du principe selon lequel tout fonctionnaire est tenu de se conformer aux ordres qu’il a reçus. Si, plus tard, le juge reconnaît l’illégalité de la mesure d’affectation, la mesure de radiation pour abandon de poste demeure.
· le fait pour un agent de ne pas rejoindre son poste à l’issue d’une période de congé, alors qu’il a été reconnu apte à reprendre ses fonctions par un médecin agréé, en se bornant à présenter un certificat médical prescrivant un arrêt de travail sans apporter d’élément nouveau relatif à son état de santé (C.E. 5 avril 1991 ville d’Angers c/Kodiche – C.A.A. Bordeaux 4 février 1999 M.E.N. c/Mme Davasse).

III – L’AUTORITE COMPETENTE POUR PRONONCER LA MESURE.

Le caractère non disciplinaire de la mesure fait que seule l’autorité investie du pouvoir de nomination peut la prononcer.

Ce qui signifie que pour les personnels enseignants du second degré (sauf les PEGC) et les personnels d’éducation et d’orientation, le ministre de l’Education nationale, est la seule autorité compétente pour prononcer la radiation pour abandon de poste.

Cette mesure n’a pas à être précédée d’une procédure disciplinaire ni même de la communication de son dossier à l’agent (C.E. 15 janvier 1992 – Ministre délégué auprès du ministre du redéploiement industriel et du commerce extérieur, chargé des PTT c/M. Spinelli).

La décision de radiation pour abandon de poste doit être motivée en droit et en fait conformément aux dispositions de la loi du 11 juillet 1979.

